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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

    

  

PRÉFECTURE D’EURE-ET-LOIR 

   
Direction de la Classement 
Réglementation et des 
Libertés Publiques 

  

Bureau de l'Urbanisme et Le 
de l'Environnement Arrêté préfectoral portant prescriptions de la 

; ee K 
Affaire suivie par : production d'une analyse critique de l'étude de 

Janie MARMION dangers par un organisme tiers expert 
Tél. : 02 37 27 7093 

ARRETE n° sl 

LE PREFET d'EURE ET LOIR 
Chevalier de la L'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 
et notamment le titre 1er de son livre V': 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement et notamment ses articles 3-6° et 18 : 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 458 en date du 19 avril 2001 mettant en demeure l'exploitant de 
réguiariser sa situation administrative dans un délai de trois mois, en déposant un dossier ; 

Vu le dossier de régularisation communiqué par l'exploitant à la Direction Régionale de l'industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement, réalisé par la Maison du Froid Conseil et daté d'octobre 2001 ; 

Considérant l'importance des dangers que peut générer une installation fonctionnant à l'ammoniac : 

Considérant que l'environnement du site industriel comprenant une voie ferrée, des habitations, un complexe 
sportif, etc … constitue un facteur aggravant du risque en cas d'accident ; 

Considérant que l'étude de dangers produite ne semble pas pertinente voire insuffisante sur certains aspects 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir : 

ARRETE 

Article ter 

La société Entrepôts Frigorifiques de Dreux (EFD) dont le siège social est situé rue Lucien Dupuis “le Louvet" 
- BP 102 - 28102 DREUX Cedex est tenue de produire une analyse critique de l'étude de dangers réalisée 
par la Maison du Froid Conseil et datée d'octobre 2001, conformément aux modalités définies dans les 
articles suivants. 

Article 2 : Choix de l'organisme tiers-expert 

Le choix de l'organisme tiers expert, est proposé par l'exploitant à l'inspection des installations classées, pour 
accord. 
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Article 3 : Forme du rapport d'analyse critique 

L'organisme tiers-expert produit un rapport unique en langue française (exceptions possibles pour les 
annexes). 

Ce rapport mentionne les références de l'étude de dangers critiquée et la demande d'analyse critique 

imposée par le présent arrêté. 

Article 4 : Réunion de lancement 

Une réunion tripartite entre l'inspection des installations classées, l'exploitant et le tiers expert est organisée 
pour convenir des caractéristiques, du délai et du contenu de la prestation. 

Cette réunion fait l'objet d'un compte rendu réalisé par l'organisme tiers-expert, approuvé par l'inspection des 
installations classées et l'exploitant. 

Ce document fait office de cahier des charges. 

Article 5 : Diffusion du rapport d'analyse critique 

L'organisme tiers-expert adresse son rapport à l'exploitant qui le transmet à l'inspection des installations 
classées avec ses observations. 

L'entreprise fait simultanément connaître au tiers-expert et à l'inspection des installations classées les 
éléments qui, à son avis, ne doivent pas être publiés parce qu'ils mettraient en cause des secrets industriels, 
ou seraient de nature à favoriser la malveillance. 

Article 6 

Une ampliation du présent arrêté est adressée à Monsieur le Maire de la commune de DREUX et à Monsieur 
le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Centre. 

Article 6 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir, Monsieur le Maire de DREUX, Monsieur le 
Directeur Régional de l'industrie, de ia Recherche et de l'Environnement Région Centre et tout agent de la 

force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

CHARTRES, le _? 8 MA! 2002 
Le PREFET, 

Pour Ampliation Pour le Préfet, 

l'Attaché de Préfecture Le Secrétaire Général 
Chet de Bureau 

) Pascal BOLOT


